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Gabriella D’Amico FOOD POLICY

Contexte

Rome

Population de 5 million d’habitants

Territoire de 5.352 km2 

45% du territoire est une zone agricole
15 appelation d’origine protégée

7 indication géographique protégée 

(tel que le pecorino romano)

Les élevages ovins et caprins ont représenté une économie fondamentale 
pour l'Agro Romano, 

déterminant substantiellement le paysage, les usages et les traditions de la campagne romaine.

Un contexte idéal favorable pour ouvrir la voie à une politique alimentaire.
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La proposition a été présentée à la municipalité en octobre 2019 : pour la première fois, 

la municipalité s'est impliquée officiellement dans le projet et dans la discussion avec 

les autres parties prenantes concernées.

Gabriella D’Amico FOOD POLICY,

Histoire

Depuis 2018, des associations de recherche et des ONG ont ouvert la voie au processus 

ascendant d'une politique alimentaire à Rome et prennent des mesures telles que

- sensibiliser à la nécessité d'une politique alimentaire  

- Organiser de nombreuses initiatives liées à ce sujet et reliées entre elles

- Ouvrir à un plus grand nombre de parties prenantes

Enfin, plus de 100 membres :

universitaires, société civile, réseaux de développement durable,

jardiniers urbains et coopératives agricoles préparent une proposition

pour la municipalité.
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La zone des dix priorités

Dans ce document, la société civile présente les dix priorités suivantes pour la politique 

alimentaire

1) L'accès aux ressources primaires (notamment la terre, l'eau et l'agro-biodiversité) ; 

2) L'agriculture durable et la biodiversité (soutenir l'agriculture biologique et l'agro-écologie) ;

3) Chaînes d'approvisionnement courtes et marchés locaux ;

4) Relations ville-campagne (intégration entre les différentes phases de la chaîne 

d'approvisionnement ; accent mis sur les marchés publics écologiques) ;

5) Alimentation et territoire (renforcement des systèmes d'étiquetage territoriaux ; expérimentation 

d'un système de traçabilité pour la chaîne d'approvisionnement) ;

6) Déchets et redistribution (soutenir la redistribution des restes) ; 

7) Promotion de la multifonctionnalité (implication des personnes défavorisées dans le processus ; 

agriculture thérapeutique ; agritourisme) ;

8) Sensibiliser les citoyens (éducation alimentaire et environnementale) ;

9) Protection des paysages (consommation contrastée des sols) ;

10) Planification de la résilience (les agroécosystèmes comme éléments centraux des infrastructures ; 

quantification des services du système agro-silvo-pastoral).
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La voie vers unerésolution pour une  politique agro-alimentaire

Depuis la présentation de "Une politique alimentaire pour Rome" en 2019, le mouvement a grandi en 

nombre de membres et en notoriété et a décidé de s'organiser en un comité de promotion.

Son pouvoir réside dans la diversité des composantes du comité, notamment les associations qui 

pourraient donner la parole aux personnes qui ont besoin d'être représentées dans une alliance pour 

une politique alimentaire pour Rome.

Le comité FP a lancé un processus de plaidoyer auprès des institutions publiques du Latium pour 

promouvoir les principes de la politique alimentaire durable. De nombreuses réunions ont été 

organisées et des lettres ont été échangées entre le comité et les départements romains. 

Le comité de coordination de la PF a entamé un dialogue avec certains fonctionnaires du 

département romain afin de rédiger une résolution pour la création d'une politique alimentaire 

institutionnalisée.

La résolution a finalement été approuvée le 27 avril 2021. 

Cet objectif n'est que le point de départ pour définir les lignes directrices et les activités pour mettre 

en pratique la politique alimentaire. 

https://www.associazioneterra.it/2021/04/27/food-policy-roma-approvata/
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